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La crise sanitaire liée au Covid­19 
pousse écologistes, « insoumis » 
et socialistes à discuter, mais la 
question du leadership demeure

L e confinement peut avoir
du bon. A gauche, on as­
siste depuis un mois à
une foison de réunions

virtuelles et de textes appelant à
l’unité, une ébullition de petits 
groupes informels rappelant la 
volonté à ne pas laisser le duel en­
tre Emmanuel Macron et Marine 
Le Pen s’installer. L’horizon de 
2022 semble s’être curieusement 
resserré avec le report du second
tour des municipales. Les scores 
gelés ou semblant lointains sou­
dainement, les méfiances et les
postures seraient à demi oubliées.
En tout cas, tant que les protago­
nistes sont derrière leur écran.

Il y a d’abord les cercles un peu
« ancien monde ». Christian Paul, 
ex­député PS de la Nièvre, et 
Guillaume Duval, éditorialiste au
magazine Alternatives économi­
ques, travaillent depuis plus d’un 
an, dans le cadre de leur « Festival 
des idées », au rapprochement des 
forces de gauche et des écologis­
tes. La Fondation Copernic réunit, 
elle, des historiens et politologues 
spécialistes de la gauche pour ten­
ter de proposer, en s’inspirant des 
moments d’unité du mouvement 
ouvrier, une méthodologie de ras­
semblement. Des écosyndicalistes
réfléchissent de leur côté autour 
de l’altermondialiste Gus Massiah.

Du côté des écologistes, le re­
groupement l’« Archipel de l’éco­
logie » joue un rôle moteur en ras­
semblant la multitude des ga­
laxies écolos et de citoyens enga­
gés auxquelles les partis se sont 
joints. Enfin, les députées Clé­
mentine Autain et Elsa Faucillon
font fonctionner les réseaux de 
leur « Big Bang », sorte de carre­
four entre les forces de gauche et
le mouvement social. A tous ces 
cénacles, il faut ajouter les petits 
cercles qui ont pris forme de ma­
nière plus ou moins formelle 
autour des candidats putatifs
comme Yannick Jadot, ou Eric
Piolle, le maire de Grenoble, très
présent ces dernières semaines. 

De son côté, le député François 
Ruffin cherche à unir « le rouge et 
le vert » – sans grand écho pour 
l’instant –, pense aux solutions 
pour l’après­crise et s’appuie sur
les réseaux de son journal Fakir.

Ces comités ad hoc ne sont pas
d’accord sur l’objectif final mais 
tous cherchent la possibilité
d’une culture et d’une doxa com­
munes. La crise sanitaire liée au
Covid­19, moment de rupture po­
litique majeur, a mis un coup d’ar­
rêt au jeu d’appareils. Et a donné 
un coup d’accélérateur aux dis­
cussions. Les multiples réunions 
Zoom ou autres vidéoconféren­
ces ont visiblement facilité les
liens et les échanges.

« Cela a déclenché une écoute dif­
férente, des préventions se sont le­
vées. On sent une envie commune 
plus grande », explique Christian 
Paul, qui prévoit de lancer un texte
public à la sortie du confinement 
sur les positions communes et les 
solutions pour sortir de la crise. Ce
doit être la première pierre. Son 
Festival des idées, reporté à 
l’automne, parvient à réunir les fi­
gures qui comptent à gauche 
comme du côté des écologistes.

« Candidature commune »
Les numéros un des partis se par­
lent quotidiennement pour met­
tre au point des positions commu­
nes dans la phase aiguë de l’épidé­
mie comme pour envisager l’ave­
nir. « Tout le monde a conscience 
qu’avec la crise sanitaire quelque 
chose de majeur s’est passé. Une 
plate­forme commune est possible. 
Ensuite, le calendrier n’est pas en­
core arrêté », observe François 
Lamy, ancien ministre de la ville.

Au PS, à Europe Ecologie­Les
Verts (EELV), à Génération.s,
comme dans certains cercles mi­
noritaires de La France insoumise
(LFI), on remarque que, dans la pé­
riode d’incertitude, la pression à
l’unité se fait plus forte. « On est 
dans une tectonique de plaques 
qui bougent, constate Emmanuel 

Maurel, député européen appa­
renté LFI. Il va falloir arrêter les
conneries si on veut se débarrasser
du duo infernal Le Pen­Macron. Le 
dégagisme a ses limites, surtout en
période de crise. Mais il faut de la 
crédibilité politique et une rupture 
radicale avec les politiques 
passées. » Le politologue Rémi Le­
febvre constate lui aussi que la
roue a tourné avec la crise : « L’idée
qu’elle doit se résoudre avec des
solutions de gauche devient très
populaire. C’est le kairos, le mo­
ment où il faut saisir le retourne­
ment idéologique. »

Reste à imaginer l’étape d’après.
Une fois le déconfinement levé, il 
va falloir passer à l’acte. Pour les 
partis, accepter de laisser d’autres
prendre la main ; pour les outsi­
ders, comprendre que les partis 
ont leur mot à dire. « Tout le
monde est d’accord qu’il faut évi­
ter le duopole Macron­Le Pen et
que, pour cela, il faut une candida­
ture commune. La question est 
quel est le déclencheur et com­
ment on s’organise ? Est­ce que la
primaire est le meilleur moyen et,
dans ce cas­là, quel périmètre ? » La
proposition du secrétaire natio­
nal d’EELV, Julien Bayou, que l’uni­
versité d’été des écologistes 
puisse devenir commune à toutes
les forces fait son chemin.
« Bonne nouvelle ! Une université
d’été commune à toute la gauche,
c’est ce que j’ai proposé à Julien il y 
a un mois. Heureux qu’il soit d’ac­
cord ! Avançons il est temps ! », a 
réagi Oliver Faure sur Twitter. Le 
premier secrétaire du PS devrait
proposer la mise en place d’un 
« comité stratégique » réunissant 

l’ensemble de ses partenaires
pour concrétiser l’événement.

Mais cela va encore être long et
semé d’embûches. Certains poids 
lourds sont loin d’être convain­
cus. Autant de discussions et 
d’échanges apparaissent comme 
une stratégie dépassée. Un scéna­
rio déjà vu, où chaque événement
amène son lot de colloques, tribu­
nes et meetings communs. LFI
privilégie ainsi la création d’une 
« Fédération populaire ».

Lancée il y a près d’un an par
Jean­Luc Mélenchon, sans trou­
ver beaucoup d’écho chez ses par­
tenaires potentiels, il s’agit d’as­
socier les revendications politi­
ques, syndicales et associatives 
sous un label commun et de pro­
poser un contreprojet de société
global. Et, cela tombe bien pour
les « insoumis », ils ont déjà un
programme – « L’Avenir en com­
mun » (AEC) – et un candidat 
quasi officiel derrière lequel tout 
le monde peut se rallier dès main­
tenant : M. Mélenchon.

« Il y a une volonté de travail en
commun, même si je reste dubita­
tif face à la multiplication des ini­
tiatives. On est favorables à ce que 
des discussions s’approfondissent 

mais on place deux bornes, note 
Manuel Bompard, député euro­
péen LFI et proche de M. Mélen­
chon. On ne peut pas travailler 
avec ceux qui sont au pouvoir et on
ne va pas repartir d’une feuille 
blanche : il y a l’AEC. » Une allusion
à peine voilée à EELV – avec qui les
relations sont très tendues depuis
plusieurs semaines – que les « in­
soumis » accusent d’accointance 
avec La République en marche.

« Du pas à pas »
Les « insoumis » regardent, en re­
vanche, avec intérêt l’appel « Plus 
jamais ça », lancé notamment par
les altermondialistes d’Attac, des 
associations environnementales
comme Greenpeace ou encore 
des syndicats, notamment la CGT.
« Cela va dans le sens de la Fédéra­
tion populaire qui doit partir de ce 
qui vit dans la société, pas des 
structures politiques », approuve
M. Bompard.

Chez les initiateurs de cet appel,
on regarde les partis avec une 
grande prudence. « Nous cher­
chons un débouché politique au 
sens de la vie de la cité. On veut éta­
blir un front large du mouvement 
social », explique Aurélie Trouvé,
porte­parole d’Attac. Les signatai­
res, qui sont désormais une qua­
rantaine, ont rédigé un nouveau 
texte pour le 1er­Mai qui jette les 
grands axes d’une reconstruction
autour de la reconversion sociale 
et écologique des entreprises ou 
d’une fiscalité plus juste. « Cela 
montre que l’on peut s’entendre
sur des revendications fortes mal­
gré des parcours différents », note
encore Mme Trouvé.

« Trouver des liens entre les par­
tis et le mouvement social et asso­
ciatif est compliqué. C’est du pas à 
pas. Côté syndicat, il y a des “bou­
gés” audacieux, notamment sur la
question écolo. C’est plus compli­
qué avec les politiques », confirme 
la communiste Elsa Faucillon, dé­
putée des Hauts­de­Seine.

Tout comme les « insoumis ».
EELV s’interroge sur la pertinence
de ces discussions. S’estimant en
position de force, les écologistes 
n’ont pas envie de se laisser en­
traîner par une myriade d’organi­
sations et de personnalités qui ex­
cellent à chipoter pour une vir­
gule mal placée. « On a la volonté 
de faire un bloc écologiste et de 
gauche mais il y a des freins. Les 
outils n’existent pas encore pour
une coalition de gouvernement, 
reconnaît Sandra Regol, nu­
méro deux d’EELV. Le problème 
est incarné par la Ve République où
seuls les rapports de force comp­
tent. C’est comme dans Highlan­
der, il ne doit en rester qu’un. »

Les dirigeants Verts savent mal­
gré tout se montrer ouverts avec 
leurs partenaires privilégiés. « On
sent la volonté de Bayou d’apaiser 
ses rapports avec le PS », souligne 
un proche d’Olivier Faure. Surtout,
EELV doit régler un problème in­
terne de leadership. Si Yannick Ja­
dot semble le mieux placé pour 
2022, la montée en puissance 
d’Eric Piolle montre que l’aile gau­
che du parti entend jouer sa carte 
contre un eurodéputé jugé trop 
« centriste ». Avant de s’unir avec 
les autres, mieux vaut commen­
cer par son propre parti. 

abel mestre et sylvia zappi

Quand « antifas » et sans­papiers constituent des brigades de solidarité
S’inspirant de l’exemple milanais, des militants de la gauche radicale mènent des actions pour faire essayer de faire converger les colères

C ertains de leurs militants
ont été verbalisés le
1er mai, pour non­respect

des règles de confinement, alors
qu’ils distribuaient de la nourri­
ture à Montreuil (Seine­Saint­De­
nis). Réunissant des personnes
engagées issues de l’antifascisme,
de l’autonomie mais aussi les 
sans­papiers du collectif des  « gi­
lets noirs », les brigades de solida­
rité populaire se définissent
comme « un réseau de groupes 
d’aide mutuelle auto­organisés 
agissant pour une autodéfense 
pour le peuple par le peuple, formé
lors de la pandémie » due au 
coronavirus. Sur le site Acta (pro­
che de l’Action antifasciste Paris­
banlieue), on peut ainsi lire : « Ce
dont l’Etat est capable, c’est tout 
au plus de gérer le désastre. Il nous
faut apprendre à compter sur nos 
propres forces. »

Concrètement, ces militants
distribuent des masques (104 203 
selon les brigades) aux personnes
précaires et aux plus exposées : 
hôpitaux, livreurs, éboueurs, 
caissiers. Ils fabriquent et offrent
du gel hydroalcoolique, prépa­
rent et donnent des repas (plus de
11 000, toujours selon leurs chif­
fres, et 12 000 colis alimentaires). 
Les brigades de solidarité popu­
laire revendiquent 750 membres
en Ile­de­France, où elles sont or­
ganisées par quartier. 

Ainsi, les « brigadistes » inter­
viennent dans le nord, le nord­est
et le sud de la région, avec Paris
comme épicentre. On peut créer
un groupe via leur site. Les pages 
Facebook et le compte Twitter, 
eux, servent de relais pour média­
tiser leurs actions.

Les brigades se rendent égale­
ment dans les foyers de tra­

vailleurs immigrés. « On travaille 
avec quarante­trois foyers, expli­
que Bakary, membre de ce collec­
tif rendu célèbre par son occupa­
tion du Panthéon, en juillet 2019. 
On distribue nourriture et médica­
ments. En ce moment, on réfléchit 
à la manière d’organiser l’iftar
[rupture du jeûne lors du rama­
dan] dans les foyers. » Une 
gageure en temps de distancia­
tion sociale.

La rencontre entre les antifas­
cistes et les sans­papiers ne date 
pas de la pandémie. Les premiers 
ont toujours été engagés dans la
régularisation des travailleurs 
sans papiers. Et la période récente
– mouvement contre la loi travail 
en 2016, mouvement des « gilets 
jaunes » en 2018­2019, mouve­
ment contre la réforme des retrai­
tes – a servi de creuset à une colla­
boration entre ces milieux.

« Nous sommes des militants
issus de ces luttes, les liens de 
confiance existent entre nous, ex­
plique Nargesse, 28 ans, par 
ailleurs militante à l’Action anti­
fasciste Paris­banlieue. On met 
tout le monde en relation dans
une démarche ultra­participative, 
sans être des humanitaires. » Ces 
derniers sont considérés comme 
trop paternalistes et pas assez ré­
volutionnaires.

Car l’objectif politique de ces mi­
litants de la gauche extraparle­
mentaire reste de mettre en ac­
tion « l’autodéfense sanitaire ». 
Comprendre, toujours selon le 
texte publié sur le site Acta : « Un 
travail de solidarité immédiate, 
pour et avec les populations les 
plus touchées par la crise, qui sont
aussi celles dont l’Etat se désinté­
resse structurellement. » Ce raison­
nement s’articule avec « l’autodé­

fense populaire », qui entend com­
battre, selon leur terminologie, 
« les aspects fascistes » du régime 
politique français (notamment, 
selon eux, les violences policières 
dans les quartiers populaires, ou 
la justice de classe).

« Comité sanitaire »
L’idée de la création des brigades 
de solidarité populaire est venue
de Milan. Rien d’étonnant quand 
on connaît l’implantation de la 
pensée autonome dans la capitale
lombarde et le puissant maillage 
des « centres sociaux autogérés »
hérités du mouvement contesta­
taire des années 1970. « Au début
du confinement, on se demandait 
comment on pouvait intervenir 
dans cette période. On s’est tour­
nés vers les camarades milanais 
qui avaient dix jours d’avance sur 
nous », explique encore Nargesse.

Si les militants italiens se sont
rapprochés d’une ONG en lien 
avec la mairie de Milan, les Franci­
liens préfèrent l’auto­organisa­
tion. Ils revendiquent d’avoir créé
un « comité sanitaire » avec des
professionnels de santé pour for­
mer aux gestes barrières, à la 
bonne utilisation des masques 
pour éviter d’être vecteurs de pro­
pagation du virus lors des distri­
butions ou lors des maraudes.

Les brigades de solidarité popu­
laire affirment également aider
les familles en difficulté avec du 
soutien pédagogique. « On fait ça 
par Zoom ou au téléphone, on fait 
de la récup de matériel, détaille
Nargesse. On fait aussi de la ma­
raude de devoirs. » A ce jour, une 
cinquantaine de brigades se sont
créées dans le monde, en grande
majorité en France et en Italie. 

a. me

Le leader de LFI, Jean­Luc Mélenchon, et le premier secrétaire du PS, Olivier Faure, à l’Assemblée, le 28 avril. LUDOVIC MARIN/AFP

« On a la volonté
de faire un bloc

écologiste et
de gauche, mais
il y a des freins »

SANDRA REGOL
numéro deux d’EELV

Confinées, 
les gauches 
se mettent 
à rêver d’unité
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